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L’Université Thompson Rivers 
célèbre les premiers diplômés 
du Tulo Centre  
 
Le 7 octobre 2011, onze diplômés du programme 
d’administration fiscale des Premières nations, établi en 
partenariat entre la Commission de la fiscalité des 
premières nations (CFPN), le Tulo Centre of Indigenous 
Economics et l’Université Thompson Rivers en 2007, se 
sont vu remettre leurs certificats du programme à la 
collation des grades de l’automne 2011 de l’Université 
Thompson Rivers. Ce programme est le premier en son 
genre au Canada et vise à permettre aux étudiants 
d’acquérir l’expérience pratique nécessaire pour gérer les 
régimes fiscaux des Premières nations.  
 
Christina Clarke, administratrice fiscale de la Première 
nation de Songhees, était l’une des premières étudiantes à 
obtenir le certificat du programme. Mme Clarke estime que 
ses études lui ont permis d’acquérir les outils pratiques 
nécessaires pour appliquer la Loi sur la gestion financière et 
statistique des Premières nations (LGFSPN) pour sa 
communauté.  
 
« J’étais enthousiaste à l’idée de suivre le programme du 
Tulo Centre, en raison de l’accent mis sur la compréhension 
de la manière d’appliquer la LGFSPN pour favoriser le 
développement économique des Premières nations, » a 
déclaré Mme Clarke. 

Suite à la page 3 

La CFPN promeut des 
améliorations importantes à la 
LGFSPN – Rapport final 
 
Au cours des sept derniers mois, l’a CFPN a participé à un 
processus multilatéral visant à promouvoir des modifications 
législatives ayant pour but d’améliorer l’accessibilité et 
l’efficacité de la Loi sur la gestion financière et statistique des 
Premières nations. Des représentants d’Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada (AADNC) ont tenu une 
série de réunions avec les institutions établies en vertu de la 
LGFSPN au sujet de la révision de cette loi et de ses 
modifications possibles, et un rapport final sera prêt d’ici 
janvier 2012. Le ministre doit présenter le rapport final sur la 
révision législative septennale de la LGFSPN au plus tard le 
23 mars 2012. 
 
En vertu de l’article 146 de la LGFSPN, le ministre d’AADNC 
est tenu de réviser les dispositions de la LGFSPN et les 
activités des institutions, et de déposer un rapport devant 
chaque chambre du Parlement sur cette révision, y compris 
toutes modifications recommandées par lui concernant 
l’évolution du mandat et des activités des institutions. 
 

Suite à la page 2 

Les administratrices fiscales Christina Clarke et Carlene 
George posent pour une photo après avoir reçu leur 
certificat.  

18
e
 Forum national annuel 

de l’AAFPN  
 
Les 14, 15 et 16 septembre 2011, l’Association 

des administrateurs fiscaux des Premières nations (AAFPN) 
a tenu son 18e Forum national annuel à Little Shuswap Lake, 
C.-B. 
 
Le vice-président de la CFPN, David Paul, a parlé de 
l’aspect que l’impôt foncier sur les réserves pourrait prendre 
d’ici 2050. Le chef de Westbank, Robert Louie, a parlé de 
l’importance et de l’incidence future de la gestion des terres 
pour les Premières nations. De plus, des exposés ont été 
présentés par d’autres institutions établies en vertu de la 
LGFSPN, par le Tulo Centre et sur le Fonds pour les 
logements du marché destinés aux Premières Nations 
(FLPN). On a souligné le dévouement et l’engagement de 
Mme Deanna Hamilton envers le domaine de l’administration 
fiscale des Premières nations.  

 
 

La politique relative à la taxe 
sur les émissions carboniques 
de la C.-B.  
Suite de la page 5 
 

Il ajoute que « le fait que les contribuables sur les terres de 
la Première nation de Westbank profiteront des avantages 
fiscaux « d’autres mesures d’allègement de la taxe sur les 
émissions carboniques, y compris des réductions de l’impôt 
des particuliers et des sociétés » n’est pas pertinent en ce 
qui concerne cette question. Tous les citoyens de la C.-B. 
profiteront de ces avantages. Ce fait n’atténue pas le 
traitement inéquitable des contribuables résidant sur les 
terres de la Première nation, qui ne peuvent pas profiter d’un 
avantage fiscal  dont leurs voisins profitent.» 
 
La Commission appuie le maintien d’un dialogue libre, au 
sujet de modifications fiscales futures et la coordination de 
modifications à la politique fiscale, entre les Premières 
nations et le Ministry of Finance de la C.-B., dans le but de 
voir à ce que les répercussions sur la fiscalité et les 
investissements des Premières nations soient prises en 
compte avant l’apport de modifications, et que les 
préoccupations des Premières nations qui perçoivent de 
l’impôt et de leurs contribuables soient abordées.  

L’ACTF et la CFPN signent un 
protocole d’entente 
 
En novembre 2011, la présidente de l’Association 
canadienne de taxe foncière (ACTF), Grace Marsh, et le 
président de la CFPN, Manny Jules, ont signé un protocole 
d’entente (PE). La CFPN et l’ACTF entretiennent des 
relations depuis plusieurs années. L’ACTF est une 
organisation nationale qui sert de forum pour l’échange 
d’idées et de renseignements sur les questions d’impôt 
foncier touchant les propriétés industrielles et commerciales 
soulevées aux quatre coins du Canada. 
 
Dans le PE, les organisations ont convenu de continuer de 
se rencontrer de temps à autre, en vue de maintenir un 
dialogue libre sur l’imposition foncière des Premières nations 
et l’imposition foncière en général, en discutant des 
questions d’intérêt commun, en échangeant des 
renseignements sur les nouvelles initiatives de politiques et 
de réglementation, et en cernant les initiatives pouvant être 
entreprises conjointement pour la réalisation des objectifs 
organisationnels.  
 
Mme Marsh a déclaré ceci : « Au nom du conseil 
d’administration de l’ACTF, j’ai le grand plaisir de signer le 
PE avec le président Jules. L’appui unanime du conseil 
d’administration de l’ACTF pour le PE montre son 
engagement soutenu envers la CFPN et son objectif d’un 
régime d’impôt foncier efficient et adapté. » 
 
En septembre 2011, l’ACTF a tenu son 45e Atelier annuel à 
Niagara Falls. Le congrès a pris en compte les questions 
multiples et variées auxquelles l’imposition foncière fait face 
au Canada aujourd’hui. Le président Jules a présenté un 
exposé sur l’importance de la réglementation pour améliorer 
le climat d’investissement des Premières nations.  
 
La CFPN a signé, avec l’AAFPN, un PE semblable, qui est 
disponible sur le site Web suivant : www.fntc.ca. 

Mme Tracey Simon, registraire pour la LGFSPN et 
gestionnaire de documents pour la CFPN, s’adresse aux 
administrateurs fiscaux au congrès de l’AAFPN.  

http://www.fntc.ca/
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Message du président 
 
La période des Fêtes est l’occasion de passer du temps avec sa famille et ses amis. C’est également 
l’occasion de réfléchir et de tirer des leçons de l’année qui se termine, et de planifier et d’espérer 
pour l’année qui commence.  
 
Pour ce qui est des régimes fiscaux des Premières nations, il y a beaucoup à célébrer pour 2011. 
Nous avons travaillé ensemble à élaborer des lois et des normes pour appuyer les taxes hôtelières et 
les taxes d’occupation commerciale. Nous avons accueilli 12 nouvelles Premières nations à la 
participation à la LGFSPN. Nous avons terminé notre travail de révision de la LGFSPN avec votre 
aide et les autres institutions fiscales, afin de contribuer à améliorer cette loi. Nous avons été témoins 

avec fierté de la collation des grades des premiers diplômés au monde à recevoir un certificat en administration fiscale des 
Premières nations. Et, afin d’améliorer nos économies, nous avons promu l’initiative sur le droit de propriété des Premières 
nations. 
 
Si l’on se tourne maintenant vers l’année 2012, tout indique qu’elle marquera de nouveaux jalons pour les administrations 
fiscales. La Commission continuera de travailler avec les Premières nations à élargir leurs options de recettes. Nous sommes 
impatients d’aider les Premières nations participant à la LGFSPN qui le souhaitent à mettre en application la première taxe 
hôtelière et la première taxe d’occupation commerciale en vertu des nouveaux pouvoirs. Nous travaillerons avec les 
Premières nations à d’autres options de recettes, y compris des taxes sur la prestation de services et, dans les Prairies, des 
taxes sur le forage de puits. Nous continuerons d’aider les Premières nations qui nous demandent de promouvoir et de 
mettre en œuvre leur régime de taxe sur les produits et services des Premières nations.  
 
Au cours des derniers mois, la Commission a travaillé avec un certain nombre de Premières nations à évaluer leurs besoins 
en matière d’emprunt et à élaborer des lois d’emprunt afin d’appuyer l’utilisation de leurs recettes locales pour garantir des 
prêts pour l’infrastructure. Je suis confiant qu’en 2012, des Premières nations commenceront à utiliser leurs recettes locales 
pour le développement de nouveaux services sur leurs terres, afin d’attirer l’investissement et de bâtir une économie forte.  
 
Chaque année à cette période-ci, accompagnés de nos familles et de nos amis, nous écoutons les chants de Noël, qui sont 
porteurs de recueillement et d’espoir. Et, alors que vous réfléchissez à l’année qui se termine et que vous faites des plans 
pour celle qui commence, je tiens à vous souhaiter, à vous et à vos proches, un joyeux Noël et une bonne année. 
 
 
Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les plus sincères.  
 
 
 
 
C.T. (Manny) Jules  
Président  

Révision de la LGFSPN  
Suite de la page 1 

 
En se fondant sur la rétroaction des Premières nations qui 
participent à la LGFSPN et sur sa propre expérience, la 
Commission a proposé un certain nombre de modifications 
visant à faciliter l’exercice par les Premières nations de leur 
compétence législative en vertu de la LGFSPN :  
 

 Préavis des lois — La Commission a proposé une 

approche qui assure un meilleur équilibre entre les 
intérêts des contribuables et ceux des gouvernements 
des Premières nations. Actuellement, il faut donner un 
préavis de 60 jours de chaque loi sur l’impôt foncier à 
tous les membres et à tous les contribuables.  

 Moment pour l’établissement des lois annuelles — La 

Commission cherche à accroître la souplesse et la 
conformité avec les pratiques provinciales hors réserve 
à l’échelle du Canada. 

 Taxes et redevances — La Commission propose que les 

Premières nations aient la capacité d’établir des lois en 
vertu de la LGFSPN, afin de percevoir des taxes et 
redevances liées à la prestation de certains services 
locaux. 

 Subventions tenant lieu d’impôt — La Commission a 

proposé des modifications qui préciseraient que les 
subventions tenant lieu d’impôt sont comprises dans le 
compte des recettes locales.  

 Appels des évaluations — La Commission a proposé des 

modifications qui simplifieraient les procédures d’appel 
des évaluations établies par la LGFSPN.  

 Accès — La Commission cherche à améliorer 

l’accessibilité de la législation, afin que les régimes établis 
en vertu de l’article 83 de la Loi sur les Indiens puissent 
faire la transition vers la LGFSPN plus facilement.  

 
On prévoit que des modifications seront apportées à la 
LGFSPN suivant la déposition du rapport par le ministre 
devant le Parlement.  

« Dans ce pays, le catalyseur économique fondamental 
consiste dans les droits de propriété privée des personnes, 
qui permettent d’établir des partenariats... Nous voulons 
avoir la capacité de renforcer l’autonomie des personnes, 
mais également de créer des institutions 
gouvernementales, afin d’être responsables et de faire 
partie du paysage financier et gouvernemental de la 
fédération canadienne. Sans infrastructure, il n’est pas 
possible de bâtir une économie. » 
 

Régime foncier en vertu de la 
Loi sur les Indiens 
 
En vertu de la Loi sur les Indiens (qui régit presque toutes 
les Premières nations au sud du 60e parallèle), les terres 
de réserve sont des terres publiques, c’est-à-dire que le 
titre juridique de ces terres est détenu par le gouvernement 
(fédéral et/ou provincial) et que le pouvoir de les gérer 
revient au gouvernement fédéral. Étant donné que les 
terres appartiennent à la Couronne à l’usage et au profit 
des bandes indiennes, le gouvernement a une charge de 
confiance ou responsabilité fiduciaire relative à la gestion 
de ces terres. Les terres en soi sont inaliénables et ne 
peuvent pas être vendues ou grevées d’une hypothèque, à 
moins que la bande cède son intérêt foncier au 
gouvernement. 
 
Pour ce qui est des « Indiens », ils peuvent seulement 
détenir un droit de « possession » d’une parcelle de terres 
de réserve, qui peut être vendue ou léguée seulement à 
d’autres membres de la bande. Afin de la louer à une 
personne qui n’est pas membre de la bande, il faut 
l’approbation du gouvernement. Les terres de réserve 
relèvent de la loi fédérale et, par conséquent, elles ne sont 
pas régies par le vaste ensemble de droit provincial qui, en 
conditions ordinaires, régit les droits de propriété au 
Canada, ce qui donne lieu à une « lacune de 
réglementation » considérable.  
 
Le régime foncier décrit ci-dessus (très brièvement) a été 
conçu au milieu du 19e siècle conformément à la 
perception de l’époque quant à la manière dont la question 
autochtone serait réglée. Il devait s’agir d’une mesure 
temporaire : les Indiens seraient placés sur des réserves 
jusqu’à ce qu’ils soient suffisamment acculturés pour 
détenir des biens en propre, vivre indépendamment de la 
supervision et de la protection du gouvernement, obtenir le 
droit de vote et être assujettis à l’impôt.  
 
Les réserves étaient isolées géographiquement et 
juridiquement du reste de la société, et l’on s’attendait à ce 
qu’elles disparaissent au fil du temps à mesure que la 
population indienne s’intègre au monde environnant. Les 
Indiens devaient se voir accorder les droits de propriété 
seulement lorsqu’ils auraient décidé de quitter leur mode 
de vie traditionnel et d’intégrer la société des « blancs ». 
Jusqu’à ce qu’ils le fassent, ils devraient être assujettis au 
régime foncier de la Loi sur les Indiens, selon lequel les 
terres sur lesquelles ils habitaient appartenaient au 
gouvernement.  
 

L’idée sous-jacente de ce régime foncier n’était pas 
d’encourager l’activité économique de la population 
indienne; bien au contraire, il avait pour but d’encourager 
les Indiens à quitter les réserves et leur mode de vie 
traditionnel, afin d’obtenir la possibilité de mener une vie 
économique et politique « normale ».  
 
Bien entendu, l’histoire n’a pas donné raison à cette 
perception. Pourtant, le régime foncier de la Loi sur les 
Indiens continue d’exister et de frustrer les aspirations 
économiques des Premières nations.  

L’essence du droit de propriété 
des Premières nations 
 
L’essence de la proposition relative au droit de propriété 
des Premières nations consiste en ce qui suit :  
 
• Les Premières nations devraient avoir l’option (sous 
réserve de l’appui majoritaire des membres) de détenir le 
titre juridique des terres qui appartiennent actuellement à la 
Couronne à titre de « réserves » en vertu de la Loi sur les 
Indiens. 
 
• Chaque Première nation devrait avoir le pouvoir de 
transférer un titre en fief simple (avec toutes restrictions 
qu’elle juge appropriées) à un particulier, sans perte 
d’autorité sur les terres, nonobstant tout transfert de 
propriétaire éventuel.  
 
• L’autorité des Premières nations sur les terres des 
Premières nations devrait être considérablement élargie.  
 
• Un certain nombre de mesures de protection importantes 
devraient être mises en application, afin de préserver le 
caractère autochtone des terres.  
 
• Les nouvelles terres des Premières nations devraient être 
enregistrées dans un registre des terres du genre               
« Torrens » (qui, éventuellement, pourrait servir aussi aux 
terres de réserve). 

Des administratrices fiscales des Premières nations de Penticton, de 
T'it'q'et, de Little Shuswap, de Kamloops et d’Osoyoos participent au 
18e Forum annuel de l’Association des administrateurs fiscaux des 
Premières nations. Voir l’article à la page 8. 
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Exposé de la CFPN au Comité 
permanent des finances 
 
Le mardi 1er novembre 2011, le président Jules prenait part 
à un panel de sept conférenciers qui avaient été invités à 
présenter un exposé au Comité permanent des finances de 
la Chambre des communes, au cours de ses audiences 
prébudgétaires.  
 
Le président Jules a parlé de la nécessité d’établir des 
systèmes d’infrastructure viables, afin de bâtir les 
économies sur les terres des Premières nations et de 
renforcer le droit de propriété des Premières nations. Un 
grand nombre des membres du Comité étaient intéressés 
par ses propositions, comme l’a révélé la période de 
questions qui a suivi.  
 
Le président Jules a donné un aperçu du succès de 
l’imposition foncière des Premières nations au Comité : on 
compte environ 140 administrations fiscales des Premières 
nations et, depuis 1990, elles ont généré des recettes 
locales d’au moins 800 millions de dollars. Ces 
administrations fiscales des Premières nations se sont 
servies d’initiatives locales et du renforcement de la 
capacité locale, afin de créer des possibilités d’emploi et 
d’affaires dans leurs communautés et leurs régions, mais il 
reste beaucoup à faire. Il a parlé du fait que les Premières 
nations sont toujours très désavantagées et que le marché 
de l’investissement ne fonctionne pas aussi bien sur leurs 
terres qu’ailleurs. L’infrastructure est toujours inadéquate et 
doit être changée.  
 
La CFPN a avancé que, pour changer la situation, 
l’essentiel était de permettre aux marchés de fonctionner 
sur les terres des Premières nations, en utilisant la 
capacité locale pour établir des systèmes d’infrastructure 
viables.  
 
Dans un mémoire remis au Comité, le président Jules a 
présenté une proposition d’infrastructure, afin de demander 
au gouvernement d’envisager une approche entièrement 
nouvelle pour l’établissement de systèmes d’infrastructure 
des Premières nations intégrés au régime fiscal. Selon la 
proposition, le gouvernement travaillerait avec la CFPN à 
des programmes visant à développer des systèmes 
d’infrastructure autonomes. Cela impliquerait de changer 
d’orientation, en passant du développement de biens qui 
servent seulement à répondre aux besoins de la  
communauté au renforcement de la capacité administrative 
et fiscale, afin de permettre aux Premières nations 
d’assumer la responsabilité de la planification, du 
financement, de la construction, de l’exploitation et de 
l’entretien de l’infrastructure. 
 
Les initiatives que la Commission a proposées 
permettraient d’accélérer le développement des systèmes 
d’infrastructure et impliqueraient de travailler avec le 
gouvernement fédéral à faire ce qui suit :  
 

 Élaborer des exigences communes de rapport et de 

planification pour l’admission aux prêts accordés en 
vertu de la Loi sur la gestion financière et statistique 

des Premières nations et, également, au financement 
par Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada. 

 Rendre d’autres recettes fiscales disponibles comme 

recettes locales aux fins du financement de 
l’infrastructure. 

 Élaborer un programme de subvention, dans le cadre 

duquel les Premières nations pourraient demander le 
financement de projets visant à établir la capacité 
fiscale nécessaire pour assumer leurs responsabilités 
en matière d’infrastructure.  

 Renforcer davantage la capacité de gestion et de 

planification des immobilisations des Premières 
nations en ayant recours au Tulo Centre of 
Indigenous Economics. 

 
« Ce qu’il faut faire, c’est jeter les bases nécessaires pour 
bâtir l’économie, » a déclaré le président Jules.  
 
Le président a également parlé d’une proposition de loi sur 
le droit de propriété des Premières nations. L’adoption de 
cette loi par le Parlement permettrait aux Premières 
nations de posséder leurs propres terres et de mettre fin 
au paternalisme de la Loi sur les Indiens, qui décrit les « 
terres désignées» comme une « parcelle de terrain ». 
 
En permettant au marché de fonctionner de manière plus 
efficace sur les terres des Premières nations, cette loi 
aurait pour effet de réduire le coût de faire des affaires, 
d’améliorer les exigences de rapport et de réduire la 
bureaucratie.  
 
La loi sur le droit de propriété des Premières nations 
permettrait également aux Premières nations participantes 
d’établir les mêmes droits de propriété qui sont utilisés 
dans les marchés de l’investissement, des biens 
immobiliers et du crédit ailleurs au pays. En vertu de cette 
loi, les entreprises seraient en mesure de travailler de la 
même manière avec les Premières nations que dans les 
autres marchés.  
 
Dave Van Kesteren (député de Chatham – Kent – Essex, 
Ontario) a félicité le président Jules pour cette approche 
différente à l’égard du régime foncier des réserves et a dit 
vouloir en apprendre davantage.  
 
De même, Brian Jean (député de Fort McMurray – 
Athabasca, Alberta) a qualifié la proposition de loi sur le 
droit de propriété des Premières nations de « fantastique 
», et a dit être en faveur de la mise en application du 
régime Torrens sur les réserves. 
 
Tout au long de la séance de questions, le président Jules 
a souligné la nécessité pour le gouvernement de changer 
son approche philosophique quant aux relations avec 
l’ensemble des Autochtones. Il a souligné la nécessité 
d’établir des économies, plutôt que de maintenir le 
système actuel, qui est axé sur le rationnement. De plus, il 
a signalé qu’il était nécessaire de « renforcer la capacité 
des Premières nations, afin qu’elles soient en mesure 
d’entretenir et de construire l’infrastructure elles-mêmes ». 

Collation des grades du Tulo 
Centre 
Suite de la page 1 

 
Ses études lui permettront de contribuer bientôt à l’élaboration 
d’un projet de nouveau centre de mieux-être, actuellement en 
cours de préparation, qui comprendra un gymnase pleine 
grandeur, un studio de conditionnement physique, des facilités 
de conférence, un centre de santé, un centre d’administration et 
un centre communautaire. Le chef Robert Sam de la Première 
nation de Songhees était présent à la collation des grades de 
Mme Clarke. La Première nation de Songhees était la première 
à convertir son régime d’imposition de l’article 83 de la Loi sur 
les Indiens à la LGFSPN. Il a déclaré que la cérémonie de 
remise des certificats marquait une période de croissance et de 
changement rapides.  
  
« Les Premières nations du Canada sont en transition, » a 
indiqué le chef Sam. « Et nous aurons besoin d’autres diplômés 
des programmes du Tulo Centre pour aider à mener nos 
peuples sur la voie de l’autodétermination. »  
 
Le président du conseil d’administration du Tulo Centre of 
Indigenous Economics, le chef Michael LeBourdais, a déclaré 
ceci : « Nous sommes très fiers de nos diplômés et nous avons 
hâte d’entendre parler du leadership dont ils feront preuve dans 
l’élaboration de projets d’infrastructure sur les réserves qui 
mettront en application les pratiques exemplaires qu’ils ont 
apprises dans notre programme. Nous sommes tout à fait 
confiants que la classe de 2011 est maintenant en position 
idéale pour aider les gouvernements des Premières nations à 
débloquer leur potentiel économique et à établir des 
communautés durables ». 
 
Le programme de certificat a été conçu afin de permettre aux 
étudiants d’acquérir les connaissances et les habiletés 
pratiques nécessaires pour développer les économies des 
Premières nations, générer des recettes fiscales et établir des 
systèmes de soutien pour les contribuables et les investisseurs 
des Premières nations. Plus particulièrement, le programme 
permet aux étudiants d’acquérir l’ensemble d’habiletés 
nécessaire pour appliquer la Loi sur la gestion financière et 
statistique des Premières nations, qui établit un cadre 
administratif et juridique pour les régimes d’impôt foncier des 
Premières nations.  
 
M. Alan Shaver, Ph.D., recteur de l’Université Thompson 
Rivers, qui était également présent à la cérémonie de remise 
des certificats, a ajouté ceci : « Ce programme reflète 
l’engagement de l’Université Thompson Rivers envers les 
apprenants autochtones et est un autre exemple de la manière 
dont le Tulo Centre offre des approches novatrices pour 
répondre aux besoins de nos communautés en C.-B. et dans le 
reste du Canada ». 
 
La veille de la collation des grades, dans son discours aux 
diplômés et aux invités au souper parrainé par la CFPN, le 
président Jules a déclaré : « Ensemble, nous avons pris un pas 
vers la réalisation de nos buts communs, comme 
gouvernements des Premières nations. Nous sommes très 
heureux de souligner le travail acharné des étudiants et le 
dévouement des formateurs, qui aident à miser sur notre passé 
pour un avenir meilleur ». 

Le diplômé Jeremy Pilon en compagnie du chef Michael 
LeBourdais, président du conseil d’administration du Tulo 
Centre. 

Les membres du groupe Sage Hills se produisent au 
souper de célébration parrainé par la CFPN en l’honneur 
des diplômés du Tulo Centre. 

Les membres du groupe Sage Hills dansent avec les 
invités à la célébration. 

Les diplômées du Tulo Centre, Terry Nicholas, Nicole Casimel, 
Melinda Nunez-Shular, Katherine Stevens et Carlene George, 
après la cérémonie de remise des certificats. 
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Brian Finlay : Une 
carrière en 
administration 
fiscale  
Ouvrir le sentier a rencontré Brian 
Finlay, administrateur fiscal de la bande 
de Little Shuswap Lake (BLSL) pendant 
longtemps, afin de lui poser quelques 

questions au sujet de sa carrière et de l’imposition foncière 
dans sa communauté.  
 
Pendant combien de temps avez-vous été administrateur 
fiscal pour la bande de Little Shuswap Lake? Selon 
vous, quelle a été votre principale réalisation en tant 
qu’administrateur fiscal? 
J’ai commencé à travailler avec la BLSL au service fiscal en 
1993, et j’ai quitté le service en 2008, quand j’ai été élu au 
conseil de bande. Je crois que ma principale réalisation a été 
d’établir le service fiscal pour la BLSL. En 1993, il y avait très 
peu de communautés des Premières nations qui percevaient 
de l’impôt, et il fallait faire face à une courbe d’apprentissage 
imposante — pas seulement moi, mais les contribuables 
également. À cette époque, une partie importante de mon 
travail consistait à établir de bonnes relations de travail avec 
les contribuables, étant donné qu’à l’époque, il y avait 
beaucoup d’incertitude et de méfiance envers le processus.  
 
Parleriez-vous un peu de votre Première nation pour les 
lecteurs d’Ouvrir le sentier? 
La bande de Little Shuswap Lake est une petite communauté 
de Première nation située entre Kamloops et Salmon Arm, et 
composée d’environ 320 membres, dont 180 vivent sur la 
réserve. Les dirigeants de la BLSL sont un chef et deux 
conseillers. La BLSL a des règles d’élections selon la 
coutume et, par conséquent, les dirigeants sont élus pour un 
mandat de quatre ans.  
 
La bande de Little Shuswap Lake a adopté un règlement 
d’impôt foncier pour la première fois en 1993. Pour ce 
qui est de la perception de l’impôt foncier, qu’est-ce qui 
a changé depuis ce moment-là? 
Depuis 1993, le principal changement que j’ai remarqué est 
l’établissement des quatre institutions en vertu de la 
LGFSPN, qui donnent aux Premières nations les outils 
nécessaires pour assurer la certitude quant à leurs terres. À 
mon avis, un des changements les plus remarquables est la 
capacité d’emprunter de l’argent à des taux concurrentiels, 
pour des projets d’infrastructure de grande envergure, 
auprès d’une institution au service des Premières nations, 
plutôt que d’avoir à se fier aux banques pour le financement. 
 
Quel type de propriétés imposables se trouve sur votre 
réserve? 
La plupart des propriétés imposables sur les terres de la 
BLSL sont résidentielles; on trouve également des propriétés 
commerciales et d’industrie légère. 
 
Comment le fait d’avoir la compétence d’imposition 
foncière a-t-il profité à la bande de Little Shuswap Lake? 
La BLSL est maintenant en mesure d’offrir des services aux  

membres et aux contribuables. Lorsque nous avons assumé 
cette compétence pour la première fois, l’une des principales 
sources de préoccupation était le manque de services 
apparents offerts par la province aux contribuables. Nous 
offrons maintenant plus de services que la province n’en a 
jamais offerts et nous avons réussi à négocier des accords 
de service avec le district régional. De plus, la compétence 
fiscale a donné à la communauté la possibilité de développer 
son programme de recyclage, la collecte des ordures, des 
sentiers de promenade, un nouveau poste d’incendie et 
l’Internet haute vitesse, entre autres.  
 
Des plans de développement sont-ils en préparation? 
Actuellement, le chef et le conseil de la BLSL suivent le 
processus d’approbation pour un réseau d’égouts 
communautaire pour les contribuables de la Scotch Creek 
Indian Reserve 4. Nous sommes à achever notre nouveau 
poste d’incendie, et des plans sont en élaboration pour un 
réseau d’aqueduc sur l’Indian Reserve 1. 
 
Quels commentaires recevez-vous de vos membres au 
sujet de l’imposition foncière? 
Pour la plupart, nos membres sont en faveur de l’imposition 
foncière. Grâce à nos explications et aux services qui ont 
découlé de l’imposition, nous avons été capables d’atténuer 
dans une certaine mesure la méfiance à l’égard de notre 
prise en charge de cette compétence.  
 
Quelles sont la perspective des contribuables et vos 
relations avec eux? 
Une fois obtenue leur participation au processus, les 
contribuables ont pris une attitude très coopérative. Le fait 
d’ouvrir la porte à la communication a produit des avantages 
importants pour les contribuables et la BLSL. 
 
Quel est le défi le plus important auquel la Première 
nation fait face en ce qui concerne la poursuite du 
développement économique? 
Je crois que les défis les plus importants auxquels les 
initiatives de développement économique des Premières 
nations font face sont la politique actuelle d’AADNC, la 
capacité financière inadéquate et la question des titres 
fonciers et de l’autorité sur les terres; jusqu’à ce que les 
Premières nations détiennent les titres de leurs terres, le 
développement économique sur la plupart des terres des 
Premières nations continuera d’avancer à pas de tortue.  

Ci-dessus : M. Finlay pose devant le nouveau poste d’incendie de la 
bande de Little Shuswap Lake, construit à l’aide des recettes de 
l’impôt foncier.  

La Commission se prononce sur 
la politique relative à la taxe sur 
les émissions carboniques de la 
C.-B. 
 
En janvier 2011, le gouvernement de la C.-B. a mis en œuvre 
plusieurs mesures visant à réduire le fardeau de la taxe sur les 
émissions carboniques pour certains contribuables assujettis à 
l’impôt foncier de la C.-B. Une de ces mesures était le Northern 
and Rural Area Homeowner Benefit (NRAHB), d’un montant 
allant jusqu’à 200 $, destiné aux propriétaires résidant à 
l’extérieur du Capital Regional District, du Greater Vancouver 
Regional District et du Fraser Valley Regional District à compter 
de l’année d’imposition 2011. 
 
Lorsque la CFPN a pris connaissance de ces mesures 
d’allègement fiscal et du fait qu’elles ne seraient pas disponibles 
aux contribuables résidant sur les terres des Premières nations, 
elle a soulevé la question auprès du ministre des Finances de la  
C.-B., Kevin Falcon. La CFPN estime que des contribuables de 
35 Premières nations qui perçoivent de l’impôt sont touchés. 
Des contribuables assujettis à l’impôt foncier sur les réserves 
ont demandé si les Premières nations apporteraient des 
augmentations semblables à leurs programmes de subventions 
aux propriétaires. Étant donné que les Premières nations ne 
perçoivent pas de taxe sur les émissions carboniques, elles 
n’ont pas de fonds disponible pour permettre de couvrir 
l’augmentation des subventions. Si les services sont maintenus 
aux niveaux actuels, les dépenses associées à la subvention 
pour la taxe sur les émissions carboniques donneraient lieu à 
une augmentation de l’impôt pour l’année en cours. 
 
Cependant, M. Falcon a indiqué que la politique du 
gouvernement relative à l’application du NRAHB ne s’appliquait 
pas aux contribuables sur les réserves des Premières nations 
qui percevaient de l’impôt.  En réponse à cette position, la 
CFPN continue d’appuyer le point de vue des contribuables sur 
les réserves, selon lequel ils devraient avoir accès aux mêmes 
mesures d’allègement de la taxe sur les émissions carboniques 
que les contribuables similaires hors réserve. C’est le 
gouvernement provincial, et non les Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt, qui a la compétence nécessaire pour 
transférer l’incidence fiscale de la propriété à la taxe sur les 
émissions carboniques, sans qu’il n’y ait d’incidence sur les 
recettes, et, par conséquence, le gouvernement provincial est 
en meilleure position pour offrir l’allègement de la taxe sur les 
émissions carboniques.  
 
Dans une lettre au ministre Falcon, le Westbank First Nation 
Advisory Council fait remarquer qu’il n’est pas vrai que les 
avantages fiscaux ne sont pas fondés sur « les personnes, les 
secteurs, les entreprises ou les régions ». « Ce n’est pas une 
conclusion logique concernant une politique qui est fondée 
expressément sur les régions, à un point tel que son titre 
comprend les termes  « Northern » (nordique) et « Rural 
» (rural). Des régions particulières sont exclues de cette 
politique (le Lower Mainland et Victoria), alors que tous les 
autres propriétaires de la C.-B. bénéficient des avantages de 
cet allègement fiscal (à l’exception de ceux qui résident sur les 
terres des Premières nations). » 

Suite à la page 8 

Metro Vancouver arrête le 
financement du LMTAC 
 
Depuis 1994, Metro Vancouver participe activement au 
Lower Mainland Treaty Advisory Committee (LMTAC). En 
octobre, il a décidé d’arrêter le financement du LMTAC 
pendant six mois de plus. En vue de prendre le contrôle 
des questions autochtones locales de la région, Metro 
Vancouver prévoyait mettre sur pied son propre comité 
des affaires autochtones pour faire affaire avec les 
Premières nations.  
 
Le LMTAC comprend actuellement 26 compétences 
gouvernementales locales et participe aux négociations 
de traités à titre de conseiller au gouvernement de la  
C.-B. Metro Vancouver dépense 340 000 $ par année 
aux fins du LMTAC, qui offre également d’autres services 
de conseil et de recherche au district régional concernant 
les accords de service avec les Premières nations et les 
questions relatives aux non-Autochtones résidant sur les 
terres de réserve.  
 
Les membres du LMTAC Alan Nixon (conseiller de North 
Vancouver) et Harold Steves (conseiller de Richmond) 
voulaient reporter l’annulation à juin 2012. Ils ont fait 
valoir que le comité avait été très utile en aidant les 
administrations municipales à faire entendre leurs 
préoccupations par les gouvernements fédéral et 
provincial, et ils ont dit craindre que, si le LMTAC 
n’existait plus, la province ne laisse plus Metro 
Vancouver participer aux discussions.  
 
Le 28 octobre, Metro Vancouver a voté en faveur de 
l’envoi d’une lettre à la province pour lui demander 
d’exempter les terres de réserve des limites municipales, 
en se fondant sur un document de discussion du LMTAC 
qui recommandait l’exemption en raison du nombre 
croissant de non-Autochtones qui déménageaient sur les 
terres des Premières nations. On s’inquiétait de ce que 
ceux qui résidaient sur les terres de réserve auraient le 
droit de vote dans l’avenir, sans payer d’impôt aux 
administrations locales.  
 
La CFPN facilite depuis longtemps les accords de service 
entre les Premières nations et les administrations locales. 
La CFPN estime que les accords de service ont profité 
aux administrations locales et aux Premières nations, et 
ont permis d’établir une plateforme de prospérité 
mutuelle. La meilleure façon de régler les questions 
soulevées par le développement des économies des 
Premières nations et la réinstallation d’un grand nombre 
de non-Autochtones sur les terres des Premières nations 
est de gouvernement à gouvernement, par des 
négociations de bonne foi.  
 
Le fait qu’actuellement, ces questions s’élargissent et 
s’approfondissent pour comprendre la planification 
d’immobilisations régionale et les accords fiscaux 
appropriés montre l’efficacité des accords antérieurs. De 
plus, ce fait donne lieu de croire que nous serons en 
mesure de tabler sur ces cas de réussite pour faire face à 
tous nouveaux défis. 
 


